APPEL D’OFFRES

EN VUE DE LA SOUS-TRAITANCE

DE L’INTERPRETATION

Numéro : 2004 05 14 A

La Confédération Européenne des Syndicats organise régulièrement des conférences et séminaires ( +/ 70 par an) visant, en règle générale, au soutien et à la réflexion sur des thématiques liées au dialogue social européen. Les réunions organisées par la CES à Bruxelles, ont toujours un caractère de transnationalité, et cela afin de permettre une plus ample confrontation et discussion des idées et opinions débattues. La nécessité de garantir une interprétation précise et de qualité revêt donc une importance capitale, compte tenu de la spécificité de certaines réunions.

En conséquence, la C.E.S estime qu’il faut faire appel à des interprètes professionnels pour l’interprétation de et vers pour écouter les langues européennes suivantes : français, anglais, allemand, espagnol, italien, néerlandais, suédois et portugais danois, finlandais, grec, tchèque, hongrois, polonais, slovaque, arabe,  

Suivant les besoins, la CES établit des contrats d’engagement individuel avec l’interprète qui mentionne :

1. Les langues actives et passives utilisées lors de la réunion  ainsi que vers quelle langue l’interprète sera appelé à interpréter en simultanée et/ou consécutive.

2. La date, les heures et le lieu de la conférence. 

3. Les éléments de la rémunération et les conditions de paiement.

4. Une liste des autres interprètes est jointe au contrat ainsi que le nom du responsable qui assure la liaison  entre les interprètes. 

5. Le cas échéant, d’autres éléments organisationnels liés aux déplacements et séjours.

Les interprètes doivent fournir des prestations de qualité et être familiarisés avec le langage du monde syndical, politique et économique. 

L’offre sera attribuée au mieux-disant, ce qui veut dire que sera retenue l’offre qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, compte tenu de critères spécifiques justifiés par l’objet du marché, la CES s’engageant à respecter les principes de la transparence et de l’égalité de traitement pour éviter tout conflit d’intérêt. 

Le délai de réception des offres est de 45 jours à compter du 17 mai 2004, date de la publication du présent appel d’offre sur le Site-Web de la Confédération Européenne des Syndicats. 

Dans un souci de confidentialité, l’envoi de l’offre par l’ interprète est effectué sous double enveloppe. Les deux enveloppes seront fermées, l’enveloppe intérieure portant, en plus de l’indication du service destinataire comme indiqué ci-après la mention « appel d’offres – à ne pas ouvrir par le service du courrier ». Si des enveloppes autocollantes sont utilisées, elles seront fermées à l’aide des bandes collantes au travers desquelles sera apposée la signature de l’expéditeur.

Une commission de trois personnes représentant des entités organisationnelles de la Confédération Européenne des Syndicats sans liens hiérarchiques entre elles est composée. Un ou plusieurs membres de cette commission paraphent les documents prouvant la date et l’heure de l’envoi de chaque offre. Les membres de la commission signent le procès-verbal des offres reçues, qui identifie les offres conformes et qui motive les rejets pour non-conformité au regard des modalités de dépôt.

Ensuite un comité d’évaluation composé de trois personnes représentant des entités organisationnelles de la Confédération Européenne des Syndicats sans liens hiérarchique entre elles, évalue les demandes de participation qui ont été identifiées comme conformes. Un procès-verbal d’évaluation et de classement des demandes de participation est établi, daté et signé par tous les membres du comité d’évaluation. Il est conservé aux fins de référence ultérieure.

Ce procès verbal comporte :

1. Le nom et l’adresse du pouvoir adjudicateur, l’objet et la valeur du marché ou du contrat-cadre ;

2. Le nom des candidats exclus et les motifs de leur rejet ;

3. Le nom des candidats retenus pour examen et la justification de leur choix ;

4. Le nom des candidats proposés et la justification de ce choix au regard des critères de sélection ou d’attribution.

Le pouvoir adjudicateur prend ensuite sa décision.

Tous les candidats doivent envoyer leur offre par lettre recommandée ou par remise en main propre à l’attention de Monsieur Antonio MOREIRA, Chef du département d’organisation de la C.E.S. à l’adresse suivante : Bd du roi Albert II n° 5 – 1210 Bruxelles.

Pour les demandes transmises par recommandé, le cachet de la poste fera foi de la date d’expédition. 

Pour les demandes transmises par service de courrier privé et les demandes remises en main propre, un reçu sera signé par le service Courrier de la Conférence Européenne des syndicats et portant le cachet de la date du dernier jour de présentation (soit le 30 juin 2004, pour le présent appel) ou d’une date antérieure fera office d’accusé de réception (l’heure limite de dépôt est toujours fixé à 16 heures). 

